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Observation générale no 5

Article 4 (Dérogations)

[L’Observation générale n° 5 a été remplacée par l'Observation générale n° 29]

1. L’article 4 du Pacte a posé un certain nombre de problèmes au Comité au cours de l’examen des 
rapports de certains États parties. Dans le cas où une situation d’urgence menace l’existence de 
la nation et est proclamée par un acte officiel, un État partie peut déroger à ses obligations en ce 
qui  concerne  un  certain  nombre  de  droits  dans  la  stricte  mesure  où  la  situation  l’exige. 
Toutefois, la dérogation ne peut s’appliquer à certains droits bien déterminés, et l’État partie ne 
peut pas prendre de mesures discriminatoires sous certains prétextes. En outre, l’État partie est 
tenu de signaler  aussitôt  aux autres  États  parties,  par  l’entremise du Secrétaire  général,  les 
dispositions auxquelles il a dérogé, ainsi que les motifs qui ont provoqué cette dérogation et la 
date à laquelle il y a mis fin.

2. En  général,  les  États  parties  indiquent  la  procédure  prévue  en  droit  interne  pour  déclarer 
l’existence  d’une  situation  exceptionnelle,  ainsi  que  les  dispositions  pertinentes  des  lois 
prévoyant des dérogations. Néanmoins, dans le cas de quelques États qui avaient apparemment 
dérogé à leurs obligations, il s’est révélé difficile de déterminer, non seulement si une situation 
de  danger  exceptionnel  avait  été  officiellement  déclarée,  mais  également  si  les  droits  pour 
lesquels le Pacte n’autorise pas de dérogation n’avaient pas été en fait suspendus, et enfin si les 
autres États parties avaient été informés des dérogations et de leurs motifs.

3. Le Comité est d’avis que les mesures prises en vertu de l’article 4 ont un caractère exceptionnel 
et temporaire, et ne peuvent être maintenues que tant que l’existence de la nation intéressée est 
menacée.  Il  estime  qu’en  période  d’exception,  la  protection  des  droits  de  l’homme,  et 
notamment des droits pour lesquels des dérogations ne sont pas autorisées, est une question 
particulièrement importante. Il considère également de la plus haute importance que les États 
parties qui se trouvent dans une situation de danger public exceptionnel signalent aux autres 
États parties la nature et l’étendue des dérogations qu’ils ont faites et les raisons motivant ces  
dérogations, et qu’ils s’acquittent en outre de l’obligation qui leur incombe en vertu de l’article 
40 du Pacte  d’indiquer  dans  leurs  rapports  la  nature et  l’étendue de chaque dérogation,  en 
joignant la documentation pertinente.


